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SOUMIS PAR 
FRANCESCO RUFFINI 
Sénateur, Professeur ordinaire à l'Université de Turin 
ET APPROUVÉ PAR LA COMMISSlON DE COOPÉRATION INTELLECTUELLE 
DE LA SOC IÉTÉ DES NATIONS ( I) 
Article 1. Les Pays contractants sont constitués à l'état 
d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs dé-
couvertes ou inventions scientifiques. 
Article 2. - Les auteurs de découvertes ou d' inventions 
scientifiques jouirònt du droit exclusif de tirer profit de leurs 
découvertes ou inventions. 
Article 3. - Sont considérées comme protégées par la pré-
sente Convention les découvertes, c'est-à-dire les exposés et les 
démonstrations de l'existence jusqu'alors inconnue de lois, prin-
cipes, corps, agents, ou propriétés des etres vivants ou de la 
matière, et lés inventions, c'e~t-à-dfre les créations de l'esprit 
(r ) A prop_os du rapport Ruffini, l'assemblée de la Société des Nations, le 
26 septembre 1923 , a voté la Résolution suivante : 
RÉSOLUTION VI. 
L'assemblée, donnant son approbation au principe du projet de M. le sénateur 
Ruffini, relatif à la pro tection de la propriété scientifique, et tenant compte de la ré-
solutiou adoptée à· ce sujet par le Conseil, décide de tran smett re ce projet à tous !es 
Gouveruemeuts en les priant de vouloir blen communiquer au Sécrétariat de la So-
ciété des Nations leurs observations, afin que la Commission de coopération in.tellec-
tuelle pnisse rédiger éventuellement un projet dè convention défin itif, qui serait mis 
à l'ordre du jour de la cinquième Assemblée , et soumis ensuite à tous les Etats pour 
slgnature tt ratification. 
-~ 
- l. -
(consistant en métbodes, appareils, produits, composition de pro-
duits encore inconnus, et, d'une façon générale, toutes les appli-
cations nouvelles des découvertes et inventions), dont le carac-
tère spécifìquement scientifìque les soustrait à la protection as-
surée aux oeuvres de l' industrie, de l'art et de la littérature. 
Artide 4. - La durée de la protection accordée par la pré-
sente . Convention comprend• la vie d,.e -Haute(Ur: ;et~cinqara.1<1tei ans 
après sa mort. . ..... , ' n ' "' 
Artide 5. - Les auteurs des découvertes et inventions vi-
sées aux articles 2 et 3 de la _présente Convention ne pourrqnt 
s'opposer à l'exploit~t:l'o~· ·;·nd~striell~ ou commerciale des appli-
cations nouvelles de leurs découvertes ou inventions, mais ils 
conserveront un droit d'auteur sur les avantages" écorromiques 
d'une telle exploitation. 
Ils· ont, par conséquent, le droit d'exiger une redevance, dont 
le taux sera déterminé par l'accord des parties, et, à défaut, par 
le tribuna!. 
· Ce ·droit ne peut compéter aux auteurs, que si les applica-
. tion·s ·i~dustrielles ou commer'ciç1.les dont il s'agit sont le résultat ' 
de leurs découve-rtes ou iqventions, et non pas, par conséquent, 
· 1orsque· les dites découvertes ou inventions ne font que donner 
la démonstration scientifìque d'un résultat ou d'un procédé déjà 
acquis de fait, c'est-à-dire déjà . appliqué auparavant dans la pra-
iique industrielle ou commerciale. 
Artide 6. - Chacun des Et11ts contractants pourra classer la 
découverte ou l' invent_ion comme nécessaire à l' intérét public et 
détèrminer les conditions dans lt-squelles sera fixé le drolt de 
l' inventeur. 
Ce droit de chacun des Etats ne se rapporte qu'aux décou-
vertes et inventi<;ms de ses re,ssortissants, sauf dans le cas où les 
Etats a·db~rents à l'U nion se,,mettiraient d'accordi pour- ·étebdfo 
l' exercice de ce droit à tous les territoires de l'U nion. 
L'auteur de la découverte ou de l' invention sera tenu de con-
céder les licences utiles pour assurer la fourniture nécèssaire à 
l 'usage public, à charge pour les différents fabricants ou e~ploi-
tants de lui réserver un droit d'auteur, aux termes de l'article 5 
de la P,résente Convention. 1 , ' · 
Artide 7. - Pour établir çe droit, l'auteur de la découvert~ 
;' :..- • •'• I• 
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ou de l' invèntfon devra fournir la preuve que cette 
1
dé_couverte 
ou inventìon a ·eté f'obje( d'ùne ·publicité . suffisante. 
Sefà considérée co~m·e ~uffisànte la pubiication de la décou-
verte ou inventiori da~s les re.vues spéciale~1 dans l~s actes des 
congrès' ·et dans les mérhoires académiques. 1 • 
'A:rticlé 8'. .:__ 'L'auteur d'une d~couverte ou invention pourra 
fairé ·etablir l'objet et la priorité de sa découverte ~~ à; so~ in-;-
vention au moyen de l'en\roi d'une enveloppe perforée du ;typ~ 
« Soteau » au. Bureau internationai' de .. Ber~e, suivant la procé-
dure établie depuis 191 5 pour les modèles et dessins indus-
triels. ·· · · , ""· 
Article .. 9. · - L' auteui- d'une · découverte ou invention peut 
faire constater son droit au ~oyèn d'un brevet de principe dé- · 
livré dan's' 'les . con"diti;ns fixées . par les conventions en vigueur 
pour les brevets d'application. 
La durée 'du dròit è:lé'rivant de la conce~~ion d'un brevet de 
principe sera · celle qui a été fixée à l'art_icle 4 de la prés~nte 
Convention. 
Article 10. - Les auteurs de découvertes ou d' inventions 
concèrnant la thérapeutique jouiront du bénéfice de la présente 
Conventiòù. 
Article 11. - A la déchéance, pour quelque cause que ce 
soit, d'un ·brevet qui a p~ui- 'otiJet l'application ·d'une découverte ' 
ou d'une invention sciel:_ltifiq~·e, l'au~eur cÌ~ celle-ci 1~ t. titul.aire 
du bì'evet e·n question n'eri ·conserve pas ~~ins son droit de s~ite, 
conforméme'nt aux dfspositions des articles 4, 5 et 6 de la pré- , 
sente Cdrivention._ ' ✓ • - ' • • • • , 
Article ~·12. - · Les questions relatìves à . la priorité d'une jié-
couvèrté òu a'uiie invè'rì.tion' et les questiòns relatives au mon- .. 
'1"" I 
tant de la redevance revenant à l'auteur sur l'exploitation indu: 
striellé de· sa decoùverte ou de son· ·invenl:ion ~eront . t~anchée~ 
par les ·tribùnau:X: de chacù-n ' dè~' Etats, . dari.; ·1~ cas . ~ii ~es que-
stions viendront à etre soulevées entre ressortissants d'un meme 
' ;., ,, : u 
Etat. 
Les tribunaux devr·ont' 'utiliser, e'r'i tant ·que ie d~oit inte'rne 
,, • • , , . • • -, . .:, , ~ .. , l - 1.. _ 
de chaqùè "pays le permet, le concours d'experts appartenant _de 
préférè"lice . aux "éorps académiques et aux groupement professio-
nels compétents. 
Artide 1 3. - Les, sujets ou citoycns de chacun des Etats 
contractants jouiront dans tous les autres Etats de l'Ù nion de 
droits analogues à ceux que les lois respectives accordent actuelle-
ment ou accorderont, par la suite, aux nationaux. 
Artide 14. - Toutefois, chacune des parties aura la faculté 
de recourir à l'arbitrage d'experts appartenant de préférence aux 
corps accadémiques ou aux groupements professionels compé-
tents. 
Chacune des parties nommera un ou deux arbitres qui dési-
gneront à leur tour un surarbitre. 
Dans les cas où les parties appartiendraient à des Etats dif-
férents, elles devront nommer deux arbitres, dont l'un devrq ap-
partenir à un Etat autre que le leur. Le surarbitre devra etre 
ressortissant d'un Etat autre que les Etats auxquels appartien-
nent les Parties. 
Artide 15. - Le siège du Tribuna! arbitra! sera, sauf ac-
cord contraire entre les parties, le •siège des Bureaux interna-
tionaux réunis de la propriété industrielle, littéraire et artistique . 
. à Berne. 
Les indemnités et remboursements dus aux arbitres seront ceux 
qui sont accordés aux Membres des Commissions de la Société 
des Nations. 
Le Tribuna! arbitra! décidera à qui devront incomber et com-
ment seront répartis les frais de l'arbitrage. 
Artide 16. - La procédure de l'arbitrage doit étre réglée 
par la loi du pays sur le territoire duquell'arbitrage a lieu. Les 
pays contractants s'engagent à faciliter les actes de procédure 
qui doivent intervenir sur leur territoire, conformément aux dis-
positions réglant, d 'après leur législation, la procédure d'arbi-
trage. 
Artide 17. - Les pays contractants s'engagent à ce que les 
sentences arbi'trales, rendues sur leur propre territoire, ou sur le 
territoire d'une des Hautes Parties contractantes en vertu des 
artides préèédents, soient exécutées par leurs autorités, confor- ' 
mément aux dispositions de leur loi nationale. 
Artide 18. - Les auteurs des découvertes et inventions 
pourront se faire représenter, dans leurs rapports avec les exploi-
tants, par un groupement professionnel, qui en leur lieu et place 
ì 
' il 
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traitera et exercera le controle des ventes et la perception · des 
droits. 
Article 1 9. - Tous différends qui surgiraient relativement 
à l' interprétation ou à l'application de la présente Convention, 
seront portés, à défaut d'entente directe entre les parties, de-
vant la Cour permanente de justice internationale, et les Hautes 
Parties contractantes s'engagent à accepter la jurisdition de la 
Cour pour le règlement de ces différends . 
. Article 20. - Tout Etat contractant pourra demander la con-
vocation d'une conférence de revision de la présente Convention. 
La première aura lieu à ... et décidera du lieu de réunion de la 
suivaote. Le Secrétariat de la Société des Nations préparera, avec 
le concours des Bureaux internationaux de Berne, les travaux 
des Conférences. La Direction des Bureaux internationaux sera 
représentée aux séances des Conférences; son ou ses représen-
tants prendront part aux discussions sans voix délibérative. 
Article 21. - Les pays qui n'ont pas pris part ·à la présente 
Convention et qui assurent chez eux la protection légale des droits 
faisant l'objet de la présente Convention seront admis à y accéder 
sut leur demande. 
Cette accessi on sera notifiée par écri t à la Société des N a-
tions, enregistrée par le Secrétariat de la dite Société, et com-
muniquée, par le Secrétaire général, à tous les autres Etats in-
téressés. 
Elle comportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses 
et admiss1on à tous les avantages stipulés dans la présente Con-
vention. 
· Article 22. - Tout pays accédant à la présente Convention 
s' engage à l' appliquer à ses colonies, possessions et protecto-
rats. 
Article 23. - Les Burèaux réunis de Berne centraliseront 
les renseignements de toute nature relatifs à la protection de la 
propriété scientifique. Ils procéderont aux études d'utilité com-
mune intéressant l' U nion et les publieront dans l'une des feuilles 
pério.:liques rédigées par eux, tant et aussi longtemps que la créa-
tion d'un périodique spécial pour la propriété scientifique n'aura 
pas été décidée. 
Au cas où les attributions prévues à l'alioéa précédent en-
-6-
traìnerai ent pour les Bureaux internationaux de Berne des dé-
penses supplémentaires, celles-ci seront réparties entre les Etats 
signataires sui vant les règles posées aux ~lilléas 7, 8 et 9 de 
l'article 13 de la Convention internationale po~ir la _protection de 
la propriété industrielle (Convention de Paris du 20 mars 1883 
revisée à Washington ' le 2 juin 1°911). 
OBSER V A TIONS. 
Qu' il nous soit permis tout d 'abord d'adresser nos remerciements à M. Ruf-
fini, qui u-ous a consenti de pnblier son projet si originai et intéressant. Nous nous 
réservons d'.é!p1ier la ques,ti<;m d_' n,i;i e manière plus -approfondle, ·1mais puisque, nous· · 
avons J _~~..,nneu,r de I?~b,lier dans le ,pré~1ei:i,t B ,i4Zeti'n deu:i- ~tudes sur la propriété•scien- · 
tifique, nòus ~ési~on ~,. ~è ~ m~.i~ ten.i:n,t, fo:er quelques principes qui doivent, selon 
nous, e tre mis hors de discussion. 
I, 
Il faut incorporer la proprlété scientifique dans le ca<lre des br.evets. d' Ìil'v.ention•; 
on ne peut ni la comprendre dans le droit d'auteur, ni en faìre une troisième branche 
, , r::i,Ji 
separee ,' ., 
En effet, il ést certain que la protection actuellement accordée par le droit d'au-
teur, est jugée in suffisante pour !es découvertes scientifiques; c'est pour cela ·qu''ori 
a songé à une forme de protection nouvelle. Mais Il est certain aussi que per-wÈne c1 :~, 
n'a ja,mais, _eu_ I;J~ée fidif iye, d; \1Jt7~dir,e_ aux, ,~~v;mts de. faire de nou.velles découver-; 
tes en u~ilisant 
1
et P,;!.~~~ ctj on~ant, )es __ ~pc_o!1vertes. précedentes . J'outt .lin1itation a été re-
streinte aÌl domaine de l 'expioitation industrlelle, et envisagée comme une redevance 
à laquelle l' exploitation industrielle de la déc?uverte doit etre soumise. 
D'un autre còté, il ne faut pas oublier que ce q.ui cara'ctérise ia propriété ar- · 
tistique est le fait _que, si toµt_e imltat,ion est défendu.e, tonte- utilisation de l'oeuv:e·, ; 
en vue de créer un nutre ouvrage, est libre, étant donné qu'une utilisation pareille a 
est précisémen\ _l_a ~o-~rce du,. pr:ogr~s . p~rpe,t.~el 4!:! !' art, et de la cultur.e, . qu' o;n , ne 
saurait Jàma1s 'g~~~r par des . charges de redevances on çles entraves . aualogues. Ce qui 
caractérisè ' ati · contraire·· la propriété 
0
industrielle, est la défence rigoureuse de tonte 
utilisation de l ' i1ivention sans permissiori de I' inventeu n, pour exploiter !es perfectiòn:..··, 
nements _introdui_ts par une invention ,succesive . ,(Loi italienne., art. 5';- loi, françai'se, · , ,. 
art, 19, etc, ).. Tout c_ela est ~rl!,S JU~te , p~rçe que, si , dans . le , domalne, de la·,cu:lture"'" 
'1 :) ,_ ,, t , IJ , .1 ¾ • _. . ~ 
un nouvel ouvrage ajoùte _une rj7hes,se au _ trés_or _. des riches~es précédentes, dans le ... 
champ ·a'~' I' uti ité 'un·e inve:iitio~ perfectionnée est souvent la mort dt> l' invention 
précédente, dépourvue de perfectionnement. • 
Si l'on veut '.do~c créc; d~s privllèges au . profit dcs auteurs dcs découvertes sci~n~ 
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tifiqu~s, il est bien sur qué le droit d'auteur ne !iuffit IJas1 car il ne s'agit pas seu-
lement d' int~rdire I' imitation ou la reproduction de la décotivefte 011 de_ s,on énon-
ciation, mais ·aussi de réserver à I'auteur le bénéfice de son emploi, lorsque une .ar• 
. plication pratique nouvelle pourra ètre obtenue. Mais si pour atteinrlre ce but 1 à coté' 
de ·1a propriété indust.rìelle et de la propriété artistique, on veut créer un.ç_ troisiem~ 
branche, ."la propriété scieutifique >, il est nécessaire d'admeltre un nouveau principe, 
formant la base et la raison d'ètre de la. branch~ nouvelle, e t dominant toutes les 
règles particulières qui pourraint s'y rattacher. Et puisque la propri été artistique in-
terdit seulement l' imitation, la propriété industrielle l'exploitation du perfectionne-
ment industrie!, le principe fondamenta! pour la troisième branche devrait ètre que 
la i'econnaissance de la pro1~r iété sclent ifiqne consacre l' i.nterdiction d ' utiliser !es dé-
convertes en vue de fai re d' au tre ~ découvertes , ce qui interdirait an savant, mème à 
titre temporaire, tonte la .cbaine du progrès scientifique dont son ,travail cons titue un 
anneau ! Voilà prér.isement le principe que pour le bonh eur de la science il faut re-
pousser, en se bornan t à envisager !es seules exp,loitations industriell es, les . mèmes 
exploitations qui, lorsqu'elles s 'appliquen t aux invention, son t réglées par la loi sur les 
brevets. Bien plus, la réserve est beaucoup plus modeste, car pour la propriété scien-
tifique on n'ose pas mem~ penser à un pouvoir d' interdiction, on songe seulement 
aux· redevances et aux li cences obligatoires. pn voit donc que, bien loin de sortir du 
domaine des brevets, on se refugie au contraire , dans uue petlte partie de ce do-
maine, dan_s un des coins les plus centraux , !es plus soigneusement é tudiés et légi-
slativement organisés sous les formes !es plus modernes (r). 
' · Tout ce ' que nous ven.ons de dire , trouve sa ' confirmation dans· le cò té pratique-
de la nouvelle iustitution. L' utilisation in dustrielle es t inconcevable pour presque 
tolifes !es · sciences mora les, pour beauconp d'autre sciences de la nature ( comme !es 
sciences qui étudient les im mensités dn cie l et Ies profondeurs de la mer), et pour 
plusieures branches abstra~tes des mathématiques. Sans · doute I' immensité de _ce qui 
reste eu dehors des exploitations i~dustrielles est telle, qu' il semble plus raisonna-
(r) Sì l' on a pu en"'.isager , par la création d'une troisième branche, la po,ssibi -
lité d'une modification des différen ts domaines de la propr!été industrielle et arti sti-
que, cette idée, selon nou s, n'est pas juste. Comme nous l'avons écrit déjà au cours 
?,'un ar ticle La propriété {ndu.strietle t't les principes de droit commttn qui la dom i-
nent d~~s f~s gran~s P<!~'s civilisés paru _çlaç_s ,ce « f3u 1Je.t/n • l'année pnssée _( 1927 , 
p. "95 et smv.) l'umfi cat10n est poss1ble seulement nu pomt de vue des prrn npes du 
droit:. Pout ' assurer ''la plus efficace exploitations des créÌl1tion intellectu elle~, fa !oi, 
dans le cadre de la propriété ind ustrie lle et artistique c1ée des monopoles, · de· telle 
sorte, qu ' i/ y a toujours une disposition exclusive, ~rapsféra bl e, ep ,,ue d,es utililés 
écoriomiques, ~églée , par analogie avec les ch_qses materielles, comm e Qbjet de drqits. 
C'est ' la préseoce constante d'un parei I objet qui do'l)n'e li eu au système des droi ts 
réels et' des obligations, système analogue ·au système cÌ u droit commun, et dont a·é-
coule toute applica tion particulière dans tol)te branche de la propriété artistique et 
industrje\le . 
' Si, àu contrai re, on en~\sage les caractères écoaom iques des qé:,tiqns litl éra ir~s, 
industrielles, des marques, etc ... , oq ne peut rencontrer que des caractères de diffé -
renti'ntiori·. A irisi, dans notre matière, le droit nous pousse vers la synth èse; l' éco-
nomie vers l'ahalyse; 11 faut utiliser les deux méthodes, mais chacune dans ln foncli on 
q ui lui est convenabl,e. 
ble de confier !es exploitations d'un certain groupe de découvertes au monde de l' In-
dustrie, que d'en remettre le soia au monde de la science, envisagé dans son en-
semble. 
Enfin il faut se rappeler que dans la matière des brevets noùs avons déjà une 
riche législation intérieure de valeur égale à peu près dans tous les pays du monde. 
Il sera donc bien plus faci le d 'ajouter t. la lai des hrevets quelque disposltion sur !es 
nouvelles obllgatlons des industriels, à l'égard de certains savants, au lieu de crér une 
nouvelle convention pour une nouvelle branche, pour IJDe nouvelle matière, qui n'est 
encore reconnue par aucune loi du monde. Pratiquement il n'est pas meme néces-
saire de modifier la législation intérieure des différents pays. Car, si !'on introduira dans 
la prochalne révision de La Haye, de l;Union de Paris, un nouvel article concernant 
la propriété scientifique, lorsque la révision de La Haye entrera en vlgueur dans !es 
Etats Unionistes, !es lois sur !es brevets de chaque Etat unioniste seront automatique-
ment enrichles de la disposltion nouvelle, et, ce qui est plus important, la disposi-
tion nouvelle trouvera dans la législation lntérieure sur !es brevets sa branche natu-
relle sur laquelle elle pourra s' adapter. 
Nous croyons donc que la protection des savants pour leurs découvertes cloit 
étre assurée par l' introduction, si possibile, d'un ou de plusieurs artlcles au projet 
de Convention ·qu'on est en train de préparer pour La Haye. 
II. 
Au point tle vue pratique, il faudra , dans la réforme, prendre quelque précau-
tions. 
A) Tout d'abord il ne faudra pas dire que les auteurs auront le droit exclusif 
de tirer profit de leurs découvertes; il ne faudra pas meme parler de propriété scien-
tifique. La propriété ei le drolt exclusif de tirer profit d'une découverte, ne peuvent 
signifier autre chose que la faculté de !'11Uteur d'interdire à tout le monde de tlrer 
profit de la découverte qu' il a falte. Mais personne ne saurait penser de teli es énor-
mités dans le domaine de la science, où il est nécéssaire de laisser libres, non seule-
ment l'ntilisat!on scientifique; mai aussi l'utilisation industrlelle, en se bornant, dans 
ce dernier cas, à imposer aux industriels une redevance . Le savant, donc, qui ne sau-
rait interdire à personne de tirer profit de sa découverte, qui aurait seulement drolt 
de recevoir des profits positifs dans certaines conditions et dans certaines proportions, 
n'anra jamais ni la propriété ni le droit exclusif de tirer profit de sa découverte, parce 
que proprieté et droit exclnsif signifient exactement cette facul_té d'exclusion, qui, le 
cas échéant, serait tout à falt hors de propos. 
B) Tout le monde est d ' accord sur le principe de la licence obligatoire (voir, 
par exemple, article 5 du projet Ruffini ) . Mai s tandls qu'on a suggéré plusieurs 
systèmes pour calculer !es rédevences (voir l'excellent travail du Bureau de Berne 
parn dans la Propriété Industrielle, 1923 , pnge 113 et suiv .), on ne trouve nulle 
part signalé le principe que le maximum du pourceutage sur le profit con~tituant la 
rédevance doit etre fi xé par la la i et meme ~ar la convention interuationnle. Ce: 
pendant il est indispensable pour l' industrie de connaitre à l'avance le maximum des 
frals auxquels elle pourra etre soumise pour une raison quelconque. L' industrie doit 
cnlculer ses frais, ses salaires, ses prlx de revient, etc, . . , et porter de l' incerti-
tude dans les élémen ts de ces calculs pourralt produire des troubles incalculables 
dans la productlon. 
C) Il faudrait exempter l' industrie insuffisemment prospère, sous peine de la 
tarir, En outre, il ne faut pas que l' industrie soit contrainte de payer pour trop 
de découvertes à la fois, quoiqu'll soit possible que I' industrie utilise un nombre 
très grand de découvertes scientifiques, Si !'on adopte le système d'un impéìt fixe, 
én général, envisagé par le Bureau de Berne, la question ne se présente meme pas; 
mais si l'on adopte le systèmt: de la licence obbligatoire envisagé par le projet Ruf-
fini, il nous semble nécessaire d'affirmer qu'un trop grand nombre de lincences obli• 
gatoires ne peut etre imposé à la meme entreprise , 
D) Il ne nous semble pas désirable que le délai d'appllcation du privllège soit 
trop long, et cela parce que dans !es sciences comme dans l' industrie, au cours d'un 
délai trop long, !es découvertes utilisables peuvent se multiplier énormément; nous ne 
dépasserions jamais la durée de la vie de I' auteur; nous ne donnerions pas, en outre, 
toute la rédevance aux auteurs ; nous constituerions avec une pnrtle des rédevances 
un fond qui pourrait etre administré par les indutriels, et qui serait destiné à favo-
rlser la préparation des découvertes futures. Les observations faites à ce sujet par le 
Bureau de Berne sont très justes, Mais nous désirons ajouter qu' il y a une raison 
tout à fait particulière pour s'occuper des découvertes futures. Ce qui décourage, le 
plus le jeune homme intelligent, ce n'est pas l' idée qu' il ne sera pas millionaire 
lorsqu' Il sera vieu.x , mais la circostance assez triste, qu ' il ne trouve pas la possibilité 
de vivre et d' étudier librement pendant plusieurs annéés, tandis qu' il trouve prèsque 
toujours la posslbilité de vivre en exerçant un métier quelconque . L' intervention des 
industriels dans l' emploi de ces fonds, destinés aux découvertes nouvelles, leur don-
nerait la sensation de n'avoir pas gaspillé leur argent, mais de s'e tre ménagé le moyen 
de profiter de cet argent pour faire avancer la sclence dans le sens le plus utile pour 
leur indudustrle. Et meme sans pouvoir compter d ' obtenir le miracle de faire des indu-
strlels des amis de la réforme, on pourrait tout au moins esperer de trouver en eux 
des ennemis bienveillants, ce qui parait etre le minimum désirable pour que la ré• 
forme soit couronnée du succes. 
MARIO GHIRON. 
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